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Référence de 

l’arrêté ministériel 
Libellé de la prescription initiale Proposition de prescription modifiée Mesures compensatoires 

Arrêté du 23 mars 

2012 modifié 

Art. 12. − II. − Accessibilité des engins à proximité de 

l'installation. 

Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée 

pour la circulation sur le périmètre de l'installation et 

est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par 

l'effondrement de tout ou partie de cette installation. 

 

Cette voie « engins » respecte les caractéristiques 

suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 3 mètres, la hauteur 

libre au minimum de 3,5 mètres et la pente inférieure à 

15 % ; 

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 

mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est 

maintenu et une sur-largeur de S = 15/R mètres est 

ajoutée ; 

- la voie résiste à la force portante calculée pour un 

véhicule de 160 kN avec un maximum de 90 kN par 

essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au 

maximum ; 

- chaque point du périmètre de l'installation est à une 

distance maximale de 60 mètres de cette voie ; 

- aucun obstacle n'est disposé entre les accès à 

l'installation ou aux voies échelles et la voie « engins ». 

 

En cas d'impossibilité de mise en place d'une voie « 

engins » permettant la circulation sur l'intégralité du 

périmètre de l'installation et si tout ou partie de la voie 

est en impasse, les 40 derniers mètres de la partie de la 

voie en impasse sont d'une largeur utile minimale de 7 

Art. 12. − II. − Accessibilité des engins à 

proximité de l'installation. 

Une voie « engins » est maintenue dégagée à 

l’intérieur des limites de propriété, cette voie 

est constitué par la voirie parking, les entrées 

et sortie du site. 

 

Afin de permettre la circulation autour de 

l’établissement, il sera utilisé : 

- la voirie publique située à 1,3m à l’Est le long 

de la façade. 

- une partie de la rue des Margats au Sud 

- une partie de la rue des Petit Port à l’Ouest 

Afin de permettre la circulation autour 

de l’établissement, il sera utilisé : 

- la voirie publique située à 1,3m à l’Est 

le long de la façade. 

- une partie de la rue des Margats au 

Sud 

- une partie de la rue des Petit Port à 

l’Ouest 
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mètres et une aire de retournement de 20 mètres de 

diamètre est prévue à son extrémité. 

Arrêté du 23 mars 

2012 modifié 

Art 11.2. Autres locaux (notamment ceux abritant le 

procédé visé par la rubrique 2221, le stockage des 

produits finis et les locaux frigorifiques) 

Les autres locaux, et notamment ceux abritant le 

procédé visé par la rubrique 2221, le stockage des 

produits finis et les locaux frigorifiques présentent les 

caractéristiques de réaction et de résistance au feu 

minimales suivantes : 

- ensemble de la structure a minima R. 15 ; 

- parois intérieures et extérieures de classe A2s1d0 

(Bs3d0 pour les locaux frigorifiques) ; 

- les toitures et couvertures de toiture satisfont la classe 

et l'indice BROOF (t3) ; 

- toute communication avec un autre local se fait par 

une porte EI2 30 C munie d'un dispositif ferme-porte ou 

de fermeture automatique. 

Les locaux frigorifiques sont à simple rez-de-chaussée. 

Si les locaux, frigorifiques ou non, dédiés au stockage 

des produits finis abritent plus que la quantité produite 

en deux jours par l'installation relevant de la rubrique 

2221, ces locaux sont considérés comme des locaux à 

risque d'incendie. Les prescriptions du présent article ne 

sont pas applicables et ces locaux doivent respecter les 

prescriptions de l'article 11.1.2. 

Art 11.2. Autres locaux (notamment ceux 

abritant le procédé visé par la rubrique 2221, 

le stockage des produits finis et les locaux 

frigorifiques) 

Les autres locaux, et notamment ceux 

abritant le procédé visé par la rubrique 2221, 

le stockage des produits finis et les locaux 

frigorifiques présentent les caractéristiques 

de réaction et de résistance au feu minimales 

suivantes : 

- ensemble de la structure a minima R. 15 ; 

- parois intérieures et extérieures de classe 

Bs3d0 pour les locaux frigorifiques ; 

- parois intérieures de classe Bs1d0 et 

extérieures de classe A2s1d0 ; 

- les toitures et couvertures de toiture 

satisfont la classe et l'indice BROOF (t3) ; 

- toute communication avec un autre local se 

fait par une porte EI2 30 C munie d'un 

dispositif ferme-porte ou de fermeture 

automatique. 

Les locaux frigorifiques sont à simple rez-de-

chaussée. 

Si les locaux, frigorifiques ou non, dédiés au 

stockage des produits finis abritent plus que 

la quantité produite en deux jours par 

l'installation relevant de la rubrique 2221, ces 

locaux sont considérés comme des locaux à 

risque d'incendie. Les prescriptions du 

présent article ne sont pas applicables et ces 

locaux doivent respecter les prescriptions de 

l'article 11.1.2. 

Les locaux concernés (production et 

préparation) seront équipés d’une 

détection incendie. 
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Art. 14. − L'installation est dotée de moyens de lutte 

contre l'incendie appropriés aux risques et conformes 

aux normes en vigueur, notamment : 

- d'un moyen permettant d'alerter les services 

d'incendie et de secours ; 

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services 

d'incendie et de secours avec une description des 

dangers pour chaque local, comme prévu à l'article 8 ; 

- d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, 

poteaux par exemple), d'un réseau public ou privé d'un 

diamètre nominal DN 100 ou DN 150 implantés de telle 

sorte que tout point de la limite de l'installation se 

trouve à moins de 100 mètres d'un appareil permettant 

de fournir un débit minimal de 60 mètres cubes par 

heure pendant une durée d'au moins deux heures et 

dont les prises de raccordement sont conformes aux 

normes en vigueur pour permettre au service d'incendie 

et de secours de s'alimenter sur ces appareils. Les 

appareils sont distants entre eux de 150 mètres 

maximum (les distances sont mesurées par les voies 

praticables aux engins d'incendie et de secours). A 

défaut, une réserve d'eau d'au moins 120 mètres cubes 

destinée à l'extinction est accessible en toutes 

circonstances et à une distance de l'installation ayant 

recueilli l'avis des services départementaux d'incendie 

et de secours. Cette réserve dispose des prises de 

raccordement conformes aux normes en vigueur pour 

permettre au service d'incendie et de secours de 

s'alimenter et doit permettre de fournir un débit de 60 

m3/h. L'exploitant est en mesure de justifier au préfet la 

disponibilité effective des débits d'eau ainsi que le 

dimensionnement de l'éventuel bassin de stockage ; 

- d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'installation 

lorsqu'elle est couverte, sur les aires extérieures et dans 

les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité 

des dégagements, bien visibles et facilement 

Art. 14. − L'installation est dotée de moyens 

de lutte contre l'incendie appropriés aux 

risques et conformes aux normes en vigueur, 

notamment : 

- d'un moyen permettant d'alerter les services 

d'incendie et de secours ; 

- de plans des locaux facilitant l'intervention 

des services d'incendie et de secours avec une 

description des dangers pour chaque local, 

comme prévu à l'article 8 ; 

- d'une bouche incendie publique  de 

diamètre nominal DN 100 implantée rue du 

Petit Port permettant de fournir un débit 

minimal de 60 mètres cubes par heure 

pendant une durée d'au moins deux heures 

et dont les prises de raccordement sont 

conformes aux normes en vigueur pour 

permettre au service d'incendie et de 

secours de s'alimenter sur ces appareils ; 

- de 2 robinets d'incendie armés, situés à 

proximité des issues de l’atelier. Ils sont 

disposés de telle sorte qu'un foyer puisse 

être attaqué simultanément par deux lances 

sous deux angles différents. Ils sont 

utilisables en période de gel ;  

- d'extincteurs répartis à l'intérieur de 

l'installation lorsqu'elle est couverte, sur les 

aires extérieures et dans les lieux présentant 

des risques spécifiques, à proximité des 

dégagements, bien visibles et facilement 

accessibles. Les agents d'extinction sont 

appropriés aux risques à combattre et 

compatibles avec les matières stockées ; 

- les moyens de lutte contre l'incendie sont 

capables de fonctionner efficacement quelle 

que soit la température de l'installation, et 

La paroi extérieure Nord est située à 

109m max. 

L’atelier de production sera équipé 

d’une détection incendie + de 2 RIA. Un 

plan est joint en annexe. 

 

A noter que tous les locaux dits à risque 

incendie sont couverts par la bouche 

incendie. 
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accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux 

risques à combattre et compatibles avec les matières 

stockées ; 

- les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de 

fonctionner efficacement quelle que soit la température 

de l'installation, et notamment en période de geL. 

L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de 

la maintenance des matériels de sécurité et de lutte 

contre l'incendie conformément aux référentiels en 

vigueur. 

notamment en période de geL. L'exploitant 

s'assure de la vérification périodique et de la 

maintenance des matériels de sécurité et de 

lutte contre l'incendie conformément aux 

référentiels en vigueur. 

 


